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Le Ségur de la santé… ou comment tenter de faire taire  
les acteurs de la santé, du médico-social et du social !! 

 

 Le manque d’effectif récurrent dans tous les services est inacceptable et ne peut plus durer face à un 

gouvernement qui contrinue à communiquer qu’il maîtrise la situation et pense régler tous les 

problèmes grâce au « Ségur » de la santé. 

Revalorisés, mais divisés ! 
Les oubliés du Ségur :  

 

Les salariés des MAS, des Foyers, des ESAT, des IME, tout le secteur du Social et Médico

-Social, ne bénéficieront pas de l’augmentation de 183€ !  
 

Depuis des années, les professionnels de ces secteurs doivent faire face à des prises en charge de plus 

en plus difficiles, troubles du comportement, population vieillissante et pathologies complexes.  

Ils n’ont eu aucune reconnaissance, ni de la part de notre gouvernement, ni de la part des syndicats 

FO,CFDT, UNSA signataires du Ségur !!  

Les salariés de l’ICM  sont fatigués, usés par la charge de travail qui ne cesse d’augmenter et par les 

changements d’organisation, néfastes aux prises en charge. 
 

Cette augmentation doit-elle nous faire avaler tout et n’importe quoi ? 
 

Certains nous rappellent que nous n’avons pas eu une telle augmentation depuis des années !!! 

Cela montre simplement qu’il aura fallut le drame du COVID pour que ce gouvernement trouve 

l’argent qui, depuis des années, était soi-disant manquant !!  

Faut-il une autre vague pour avoir un vrai plan de santé ?   
 

Tous ensemble: personnels de la santé, du médico-social et du social, mobilisons-nous partout en 

France. Exigeons une vraie reconnaissance et des moyens à la hauteur de nos missions. 

Jeudi 15 Octobre 2020  
Rassemblement dans la cour d’honneur pour un débrayage de  

13h00 à 15h00.  

 
 

Le jeudi 15 octobre 2020 
Journée nationale de grève et de mobilisation 

Secteur Santé, Médico-social et social  

Pour  montrer votre mécontentement,  

venez au rassemblement avec vos pancartes,  

vos revendications et en tenue de travail. 

Une motion revendicative sera déposée à la Direction  

Générale de l’ICM, aux administrateurs de l’Association 

et aux politiques.  




